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Département de l'Ardèche   -   République Française 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

de la commune de VERNOSC LES ANNONAY 
 

Séance du 6 mars 2023 
 

L'an deux mil vingt-trois, le 6 mars à 19h00, le Conseil municipal, régulièrement 

convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 

sous la présidence de Monsieur Patrick Olagne, Maire de la commune. 

 

Présents : Olagne Patrick, Peyrache Agnès, Parat René, Caule Suzanne, Moreau 

Catherine, Rouby Gérard, Cohen Jean-Philippe, Mayot Vincent, Mantelin Julien, 

Bayon Marguerite, Barbe Monique, Valancony Tiphaine, Schmelzle Jean-François, 

Plenet Jaouen, Alègre Carlos, Besset Grégory, Auternaud Audrey, Lebailly Laurence 

  

Absents excusés :  Delattre Nicolas pouvoir à Olagne Patrick, Richon Isabelle pouvoir 

à Cohen Jean-Philippe, Boyer Anne pouvoir à Caule Suzanne, Martin Grégoire, 

Boutoumit Amina,  

 

Le quorum étant atteint le conseil municipal peut délibérer 

  
Secrétaire de séance : Mayot Vincent 
 
Membres en exercice : 23 Présents : 18 Pouvoirs : 3 Votants : 21 

 
D2023-005 – Modification des statuts d’Annonay Rhône Agglo 

 

Monsieur le Maire rappelle que le début du mandat 2020-2026 a permis de mener un 

travail concerté au sein de l’intercommunalité pour :  

 

- Réaliser un état des lieux des compétences exercées, 

- Identifier l’évolution souhaitée des compétences, 

- Fixer les priorités d’investissement et les priorités du pacte financier et fiscal. 

 

Ceci a donné lieu à l’établissement d’un projet de territoire, partagé avec les Maires et 

les conseils municipaux des communes membres. Les changements intervenus suscitent 

une révision des statuts et de l'intérêt communautaire. 

 

Sur une proposition formulée par son Président, le conseil communautaire d’Annonay 

Rhône Agglo, s'est réuni le 15 décembre 2022 pour décider d’initier une révision de ses 

statuts. 

 

Le Conseil Communautaire a approuvé la révision statutaire comportant les 

modifications suivantes : 

- Intégration des compétences santé et enseignement musical diplômant, 

- Intégration régularisée de la compétence « Eaux pluviales urbaines » (obligation 

réglementaire au 1er janvier 2020), 

- Clarification des rôles pour la compétence Défense Extérieure contre l’Incendie 

(DECI), 
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- Suppression des mentions devant figurer dans d’autres documents (par exemple, 

l’arrêté préfectoral fixant le nombre et la répartition des sièges) ; 

- Suppression des mentions devant être adoptées par une délibération portant sur 

l’intérêt communautaire ; 

- Intégration des modifications réglementaires. 

 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal 

dispose de 3 mois pour donner son avis sur cette modification statutaire. En l’absence 

de délibération, la décision sera réputée favorable. 

 

En cas d’approbation par la majorité qualifiée des communes (50 % des communes 

représentant 2/3 de la population ou 2/3 des communes représentant 50 % de la 

population), le Préfet arrêtera les nouveaux statuts. 

 

Ceci étant exposé,  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de 

la coopération intercommunale, 

 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation territoriale de la 

République, 

 

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 

l'aménagement et du numérique,  

 

VU la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale 

et à la proximité de l'action publique, 

 

VU les statuts de la communauté d’agglomération dans leur version issue de l’arrêté 

préfectoral du 27 décembre 2018, 

 

CONSIDERANT la délibération CC-2022-453 du Conseil Communautaire en date du 

15 décembre 2022 approuvant la modification des statuts de la Communauté 

d’Agglomération Annonay Rhône Agglo, 

 

CONSIDERANT le projet de nouveaux statuts ci-annexé, 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

 

- d'adopter la modification des statuts, telle que proposée et votée par le conseil 

communautaire lors de sa réunion du 15 décembre 2022 selon la nouvelle rédaction ci-

annexée ;    

- de demander à M. le Préfet de l’Ardèche de bien vouloir arrêter les nouveaux statuts 

de l'EPCI.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité   

ADOPTE la modification des statuts, telle que proposée et votée par le conseil 

communautaire lors de sa réunion du 15 décembre 2022 selon la nouvelle rédaction ci-

annexée  
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DEMANDE à Monsieur le Préfet de l’Ardèche de bien vouloir arrêter les nouveaux 

statuts de l'EPCI.  

 

Ainsi fait et délibéré les, jour, mois et an susdits. 

 

 

 Le Maire, 

 

 


